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L'édito du Président : 

Chers amis, tous le 19 juin 2010 à Vincennes 
Je trouve à propos de rappeler les termes du serment de Vincennes 
"Que l'effort scolaire de la République soit uniquement réservé à l'école de la Nation" . 
Une priorité et une exigence d'exclusivité que ne tolère pas le lobby clérical. 
Les lois Marie (4 septembre), puis Barangé ( 21 septembre 1951) sont des 
brèches qui ont permis l'octroi d'aides publiques aux écoles privées par 
l'intermédiaire de bourses accordées aux familles. 
Elles ressuscitent les mesures de Vichy de 1941-

Ces mesures sont contraires à la loi de séparation de 1905 et à la constitution de 1946. 
Le Comité National <l'Action Laïque (CNAL) le constate en 1953. 
Il exige: 

- l'abrogation des lois Falloux, Astier, Marie et Barangé, 
- l'application intégrale de la loi de séparation, notamment en Alsace Moselle, 
- le vote d'une loi programme définissant à l'Education Nationale tout ce dont elle a besoin. 

Le 31 décembre 1959 est votée la " loi Debré" qui institutionnalise le fin~cement public des écoles privées ?ans le 
cadre de contrats simples ou d'associations et porte gravement atteinte à l'Ecole laïque au profit de l'Ecole pnvée. 
Jean Cotereau (Président de la Libre Pensée) la dénonça comme " étranglement dans la nuit". En février la CNAL 
lance une pétition pour l'abrogation de cette loi. Cette pétition recueille très vite des centaines de milliers de 
signatures, mais la loi n'est pas abrogée. 
Un grand rassemblement laïque eut lieu le 19 juin 1960 à Vincennes où furent réunies les 10 813 697 signatures. 
Lors de ce rassemblement, 350 000 laïques représentant les pétitionnaires prononcèrent le serment. 

Vous ne manquerez pas de noter sur votre agenda que pour le 50ème anniversaire, le 19 juin 2010, à Vincennes, nous 
nous rassemblerons. 

Marc Blondel fera un discours manifeste sur l'actualité du combat sur le mot d'ordre " Fonds publics École 
publique, fonds privés École privée". 

On peut évaluer à 50 millions d'€uros les fonds publics versés par les citoyens de l'Essonne chaque année aux 
établissements privés (écoles, collèges, lycées). 

Pétainiste sous Pétain, gaulliste sous De Gaulle, sarkozyste sous Sarkosy, l'Église et le parti clérical ne se résignent 
pas à n'avoir autorité que dans la sphère privée. 

Je vous invite à faire rejoindre la Libre Pensée pour renforcer l'action pour que les Églises, toutes les Églises, soient 
reléguées dans la sphère privée comme le leur enjoint la loi de Séparation et pour que l'école publique ait 
l'exclusivité des fonds publics. 

LC 5 mars 2010 

Agenda 
En juin: Repas fraternel et débat sur le ~ilan et les perspectives de l'activité du groupe de Vigneux 
19 juin : 10 h Rassemblement pour le 5o•m• anniversaire du Serment de Vincennes place Edouard Renard (Paris XIIe) 

26 juin : Congrès Départemental à Marcoussis 

4 juillet: 10 h Abbeville rassemblement devant le monument du Chevalier de la Barre 

7 8 9 10 Juillet: Congrès national à Artigues près de Bordeaux 

21 septembre : Fête de la République aux Ulis 

Nous avons appris avec tristesse le décès de Marc Prévôtel 

J'ai connu Marc, dans les années 50, à la Fédération Anarchiste et à F.O. J'en conserve le souvenir d'un camarade 
entièrement dévoué à la cause et fraternel. Il avait de qui tenir : son père était proche de Sébastien Faure et des Laisant, 
père et fils. Il a très activement milité dans les rangs des néo-malthusiens, pratiquant lui-même la stérilisation masculine. 
Cela lui valut des démêlés avec la justice bourgeoise. 
Bien fraternellement. 

Marcel Caballero 
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Banquet du 6 février à Massy 

Comme tous les ans à la même époque nous avons tenu notre banquet de début d'année. C'est un moment 
de convivialité et comme à l'accoutumée c'est le moment pour se mettre à jour de sa cotisation. 

Cette année nous avons eu la visite de notre ami Louis Lefebvre avec sa guitare et son répertoire, ses 
chansons qui disent des "quéqu 'choses" . .. 

Ensuite, Michel Landron a animé un débat sur la question à l'ordre du jour du Congrès national 2010 : 
« Séparation de l'enseignement public et de l'enseignement privé ou unification» 
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Le rapport Machelon 

Le rapport Machelon, une offensive sans précédent contre la laïcité et la loi de 1905, c'est une tentative de 
destruction totale de la loi de 1905 qui ferait revenir la France plus d'un siècle en arrière. La commission de 
réflexion juridique sur les relations des cultes avec les pouvoirs publics, présidée par Monsieur Jean-Pierre 
Machelon, a publié son rapport, lequel a été commandité par le ministère de l'Intérieur, Monsieur Nicolas 
Sarkozy (qui en signe d'ailleurs le préambule). 

Ce rapport constitue une offensive sans précédent contre la loi de 1905 et contre la laïcité. 

En effet ce rapport allègue l'hypothèse selon laquelle "les fidèles de deux confessions récentes, l'islamisme et le 
christianisme évangélique, rencontrent de réelles difficultés pour pratiquer leur culte", et par ailleurs prétend, en 
le déplorant, que " l'interdiction faite aux collectivités publiques de contribuer à la construction de nouveaux 
lieux de culte alors qu'elles peuvent participer à l'entretien d'une partie du patrimoine existant, accentue encore 
la disparité avec les cultes traditionnels." 

Le rapport propose aussi que les associations « à objet religieux » (loi de 1901) puissent devenir des associations 
cultuelles (loi de 1905) pour bénéficier d'avantages fiscaux. Il faudrait pour cela modifier l'article de la loi de 
séparation attribuant le terme de « cultuel » aux associations « qui exercent exclusivement des activités 
religieuses » en remplaçant« exclusivement » par « principalement » ... 
Ce rapport s'attache donc, conformément aux vœux du Ministre de l'intérieur, à étioler l'article 2 de la loi de 
1905 et à réinstaller confortablement le religieux dans l'espace public. Il insiste notamment sur les possibles 
formes de financement public de construction des lieux de culte. 

Il élargit la notion " d'association cultuelle" jusqu'à celle" d'association culturelle et sociale" et réaffirme au 
passage l'intérêt du statut concordataire de l'Alsace-Moselle laissant entrevoir qu'il serait souhaitable de 
l'étendre à l'ensemble du territoire par le biais d'accords Etat-Eglises. 

Le rapport Machelon, qui se lance ensuite dans une attaque en règle de la loi de 1905 en tentant de vider de son 
contenu l'article 2 qui stipule " la République ne reconnaît ni ne salarie aucun culte ", préconise, entre autres 
propositions, une modification du Code général des collectivités territoriales pour que celles-ci aient la 
possibilité " d'accorder des aides à la construction de lieux de cultes ", et ceci sans " instauration d'un plafond 
légal ", d'urbanisme, en recommandant de saisir le juge administratif " ·en cas de difficultés rencontrées par 
certains cultes pour s'imposer sur le territoire de certaines communes " .. . Monsieur Nicolas Sarkozy, l'inspirateur 
de ce rapport, qui, habituellement, se targue de libéralisme et d'une volonté de baisse de la pression fiscale, et 
dont l'action politique générale est de privatiser les services publics, voudrait paradoxalement créer une nouvelle 
sorte de "service public municipal" qui serait l'édification, aux frais du contribuable, de nouveaux lieux de cultes 
(alors que le rapport Machelon constate qu'en l'absence de subvention, il se crée quand même un nouveau lieu 
de culte musulman tous les dix jours en France). • 

Pourquoi cette contradiction apparente ? On sait que Monsieur Nicolas Sarkozy, qui se surnomme lui-même 
Sarko l'américain, déteste que la France se singularise par rapport à l'idéologie anglo-saxonne. On sait que 
certains groupes de pressions aux USA ont, dans le passé, accusé la France de ne pas respecter les " libertés 
religieuses ", en particulier dans l'affaire du voile et celle de la scientologie, dont Mr Sarkozy a rencontré l'an 
dernier l'un des leaders, l'acteur Tom Cruise. 

Un dernier mot pour démontrer l'absurdité de ce rapport. En effet, il admet que les athées ou sans religion 
constituent le quart de la population française, c'est à dire seize millions de personnes, soit un nombre beaucoup 
plus important que la communauté musulmane, particulièrement "gâtée" par ce rapport. (Quatre millions d'après 
le rapport, sachant que les musulmans effectivement pratiquants ne sont probablement pas plus de huit cent 
mille). 

Que penser par ailleurs du véritable viol de sa conscience qui consisterait, pour un athée, à se retrouver dans 
l'obligation de subventionner par ses impôts locaux, c'est-à-dire son propre argent, un lieu de culte qu'il 
considère en général comme un lieu de propagande obscurantiste ? 
Mieux vaudrait renforcer la laïcité en abolissant, entre autres, le statut dérogatoire concordataire d'Alsace 
Moselle et la loi pétainiste de 1942 qui permet aux collectivités publiques de participer aux réparations des 
édifices du culte dont elles ne sont pas propriétaires. 

Charles 
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Un barde libre penseur Louis Lefebvre 

"L'émouchette bleue" 

"Chanson pour Julie " 

" Mécréances " 

" A la santé de Pénélope " 

" Que sont les femmes devenues " 

" Le vieux Noé " 

"Puisque vous êtes belle et puisque je suis vieux " 

Autant de plaquettes et de CD de libres chansons, de notre ami libre penseur Louis Lefebvre. 

" Viens, ma mie, la nuit profonde 
Est bien douce, on aperçoit 
Se lever la lune ronde 
Comme un sein, au fond des bois. . . " 

Louis Lefebvre sait aussi être rabelaisien sans oublier de s'en prendre au "catholicus circus " 

" Et tandis qu'à l'église on braille des ave, Dieu, au bistrot d'en face, attend que ça ferme" 

Louis, tu as bien contribué par tes chants et ta musique au succès du banquet. Continue à célébrer la" lune ronde". 

Surtout, n'arrête pas de chanter et de jouer de ta guitare . .. à chasser les corbeaux. 
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L.C. 

C'est mon Maître ... 
Les paroles ? Celles qui me 
passent par la tête ... 

.,culture1 .. 
Ecoutez 
la libre 
Pensée 
sur France Culture 

à 9h40 
Le deuxième dimanche 

de chaque mois. 



Juridique 
La Fédération Nationale de la Libre Pensée informe l'opinion publique, qu'en ce début d'année 2010, à son 
initiative, trois jugements de tribunaux administratifs viennent d'être rendus en défense de la loi de séparation des 
Églises et de l'État du 9 décembre 1905. 

En Haute Vienne à Limoges, dans le Morbihan à Ploërmel et dans le Nord à Wandignies-Hamage. et dernièrement, à 
Tournon en Ardèche, à Cergy Pontoise (95) et à Montélimar. 
Bien d'autres recours sont en cours de jugement dans d'autres départements. 

Nous devons, dans la mesure du possible, lire tous les comptes rendus des conseils municipaux et conseils généraux afin 
de relever les décisions contraires à la loi de 1905 et au respect de la neutralité de nos élus et fonctionnaires. 

Où? - sur les panneaux d'affichage officiel des mairies et du conseil général du département, 

- sur le site Internet de la commune et du département, 
- consulter, en mairie ou et au conseil général du département, le recueil des actes administratifs et les revues 

municipales. 

Les entorses à la loi de 1905 sont multiples : 
rétrocession de bien communal pour )'€uro symbolique, subvention aux associations cultuelles, subvention aux 

écoles privées, subvention pour les manifestations cultuelles ... . entretien des presbytères, travaux d'amélioration des 
églises construites avant 1905, subvention pour l'entretien ou pour des travaux dans les églises construites après 1905 et 
les autres édifices religieux. (c'est du domaine privé) 

participation officielle d'un représentant de la république ou d'un fonctionnaire à une manifestation cultuelle. 
La liste des entorses à la laïcité n'est pas exhaustive. 

Ni toilettée, ni bafouée, ni abrogée, la loi constitutionnelle de 1905 est irréfragable et doit être respectée! 

C'est par notre détermination et nos actions sur le terrain que l'on fera respecter la loi de 1905. 

En Essonne 
La fédération a adressé un courrier au Président du Conseil Général de l'Essonne concernant des travaux de restauration et 
surtout de modifications de l'église de Draveil. 
Elle a rappelé les règles institutionnelles de la République aux maires de Vigneux, de Dourdan et ainsi qu'à Monsieur 
l'inspecteur d'académie. 

Lu sur le site de la Mairie 
Programme des ceremonies 
du 11 novembre à Vigneux 
sur Seine : 
9Hl5 : Messe à l'Église Saint 
Pierre de Vigneux-Sur-Seine. 
Dépôt de gerbe par M. le 
Maire à la crypte de l'Église 
Saint-Pierre 

Lu dans « Le Petit Vigneusien » de janvier 2010 
THE DE L'AMITIE 

Charles Churaqui 

Nouveau succès pour la deuxième édition du Thé de l 'Amitié 
organisé par l'Association Culturelle des Musulmans de Vigneux, 
le 20 décembre dernier, à la mosquée.[ . . .. ] Mention spéciale pour 
les interventions remarquées du Président de l 'ACMV, de l 'irnam 
Mohamed Barjafil, et de Serge Poinsot , maire de Vigneux sur 
Seine, et pour la présence du rabbin, M. Michel Sarfaty, Président 
de l'association« Amitié judéo-musulmane de France» et de 
!'écrivain Michel Séonnet, Président de l'association islamo­
chrétienne de l'Essonne« Œuvrer en Essonne pour une Europe 
fraternelle » 

A DRAVEIL, TRAVAUX DE RESTAURATION ET DE MODIFICATION DE L'EGLISE SAINT REMI: 
1 700 000 €HIER, 2 500 000 € AUJOURD'HUI ! 

« Suite à l' effondrement du plafond, la ville s'est lancée dans la restauration et la mise en valeur de l'Eglise St 
Rémi . Le concept prévoit de se rapprocher au plus près de la configuration du XVIII O siècle, par l'utilisation de 
matériaux traditionnels, et par la démolition de plusieurs bâtiments hétéroclites situés de chaque côté de l'abside 
du chœur ( oratoire, auvent, abris bus) et dans la cour du presbytère ( ancienne chaufferie et bureau). Le projet 
inclut, en outre, la création entre le clocher et l'église, d'un passage piétonnier traversant dans le bâtiment de 
liaison, , [ .. . ] la construction de deux édicules de part et d'autre du chœur. Enfin, les façades, la couverture et 
l' intérieur de ) 'église seront entièrement rénovés. » 
( extrait d'un dépliant disponible en Mairie en 2009) 
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« Vers une redynamisation du centre-ville.» 
« Les travaux de restauration et de mise en valeur de l'église Saint­

Rémy ont démarré le 12 avril 2010 pour une durée prévisionnelle 
de 18 mois. 
Le projet prévoit de se rapprocher au plus près de la configuration 
du XVIIIe siècle. En outre, il inclut la création entre le clocher et 
l'église d'un passage piétonnier traversant, dans le bâtiment de 
liaison, pour permettre aux personnes à mobilité réduite d'avoir un 
accès direct à l'église et offrir un passage naturel entre la cour du 
presbytère et la place du marché. 
Cette opération (travaux et études) est estimée à 2 500 000 € TTC, 
essentiellement financés par la commune suite au désengagement 
du Conseil général qui a diminué de manière drastique ses 
subventions sur ce type d'opération. » 

(extrait du dossier « urbanisme - ZAC du centre ville » accessible 
sur le site de la ville de Draveil, avril 2010) 

« Le coût des travaux s'élève à 1 700 000 € 
essentiellement financés par la commune» 
( extrait d'un dépliant disponible en Mairie 
en 2009) 

Devant l'ampleur et la nature des travaux engagés pour l'église de Draveil, la LP91 a alerté le Conseil 
Général. En effet, s'agissant des édifices religieux construits avant 1905, l'article 13 de la loi de 1905 déclare: 
« l'Etat, les départements, les communes et les établissements publics de coopération intercommunale pourront 

engager les dépenses nécessaires pour l'entretien et la conservation des édifices du culte dont la propriété leur est 
reconnue par la présente loi . » 

La LP 91 communiquera la réponse du Conseil Général au Maire de Draveil, au percepteur de la ville et à 
la Chambre Régionale des Comptes. 

Affaire à suivre, avec l'aide de la commission juridique de la Fédération nationale. 

Courrier de Louis Couturier à Michel BERSON( extraits) 

« Il apparaît, à l'examen du dossier soumis par l'architecte, 
que cette vaste opération concernant un édifice dont une 
partie a été récemment rénovée : 
- comporte des travaux sur des éléments d'un édifice affecté 
au culte, et dont l'usage échappe donc à la collectivité, mais 
aussi , pour une part importante, la remise en état d'un 
« bâtiment administratif», qui doit logiquement faire partie 
du domaine privé de la commune ; 
- comporte peu de travaux mis à la charge de la commune 
par la loi du 9 décembre 1905 (une partie seulement des lots, 
celle qui concerne strictement l'édifice cultuel) ; 
- comporte quelques travaux tolérés par la jurisprudence ; 
- comporte de nombreux travaux qui ne peuvent avoir pour 
objet que d'assurer la prospérité d'un culte particulier, en 
contradiction avec la loi susvisée. Il s'agit en particulier de 
la totalité des travaux envisagés sur le « bâtiment 
administratif», le « bâtiment de liaison» (à construire 
intégralement), et de nombreux travaux qui, dans l'édifice 
cultuel, devraient rester à la charge du culte affectataire 
(menuiseries intérieures neuves, luminaires, éclairage, 
peintures intérieures) ; 
- comporte la fourniture de nouveaux vitraux alors que 
ceux-ci ont été changés récemment aux frais de la 
commune . 
Il s'agit donc, à divers titres, de travaux qui excèdent les 
pouvoirs de la commune de Draveil, pour une opération qui 
au total avoisine, à cette étape 1 800 000 €. 
Nous vous demandons, par conséquent, d'examiner ce 
dossier avec la plus grande circonspection, dans l' intérêt du 
respect de la liberté de conscience, protégée par la laïcité 
institutionnelle. » 

7 

Réponse de Michel BERSON . 23 mars 2010 

« Je tiens d'emblée à vous préciser que de tous 
les travaux évoqués dans votre lettre et qui 
pourraient contrevenir à la loi de 1905, aucun 
n'est subventionné par le Conseil Général. En 
effet, dans le cadre de sa nouvelle délibération 
en faveur du patrimoine culturel, le 
Département ne subventionne que les travaux 
concernant la restauration 
- extérieure sur le clocher (maçonneries et 
enduits au mortier de chaux, fourniture et pose 
de pierres neuves) 
- extérieure sur la nef ( enduits extérieurs au 
mortier de chaux et reprise des corniches et 
bandeaux de plâtre) 
- et enfin celle de la couverture de la nef et du 
clocher. 

Une première tranche de travaux a ainsi été 
votée le 9 mars 2010 pour un montant de 
40 000 €. 
Enfin, dans un département qui compte près de 
70 nationalités, et, de ce fait, particulièrement 
sensible à la question, je me saisis de cette 
occasion pour vous assurer de l'attachement 
intrinsèque du Conseil Général à la laïcité, 
porteuse d'humanisme et d'universalisme. Au 
cœur du pacte républicain qui nous rassemble, 
elle représente en effet tout à la fois un facteur 
d'épanouissement des diversités individuelles et 
un rempart au racisme et aux dangers du 
communautarisme. » 



Université Populaire 
Modalités d'inscription 

L' IRELP, Institut de Recherches et d'Etudes de la Libre 
Pensée, promeut le libre examen. 

Ce qui présuppose la connaissance. 
Or, cette connaissance est mise à mal par des décennies 
de destruction de l'Education Nationale, destruction qui 
connaît une accélération depuis quelques années. 
Voilà pourquoi nous mettons en place l'Université 
Populaire, de type généraliste, avec des spécialistes de 
haut niveau, pour un public soucieux de connaissances et 
d'auto-éducation. 
Nous recherchons un public essentiellement, voire, 
exclusivement « jeune» (lycéens, étudiants, jeunes 
salariés) qui a besoin d'une instruction qu'il ne trouve pas 
ou plus dans « la culture universitaire » officielle. 
Les séances prendront la forme d'un cours - conférence 
une fois par mois ; un jeudi à 20H, conférence de 100 
minutes, questions - réponses 20 minutes. 
Ces cours auront lieu dans les locaux de l'IRELP, 70 rue 
des Panoyaux, 75020 Paris (métro Ménilmontant) 

A l'issue de chaque séance il sera remis une bibliographie 
et des travaux personnels légers seront demandés, sous 
une forme à préciser. 

Le programme est le suivant (sous réserve dans l'ordre des 
conférences) 

14 janvier: présentation et ouverture ; conférence Qu'est ce 
que l'histoire ? JM Schiappa 
18 février: Qu'est-ce que la philosophie? P Clesse 
18 mars : Qu'est-ce que la l'économie politique? P Martine 
15 avril : Qu'est-ce que la sociologie? M Eliard 
20 mai: Qu'est-ce que le matérialisme? conférencier à 
prévoir 
septembre : Qu'est-ce que le syndicalisme ? Fr Grandazzi 
14 octobre: Qu'est-ce que la biologie? Jean-Sébastien Pierre 
17 novembre: Qu'est-ce que la laïcité? Ch Eyschen 
12 décembre : bilan, remise des« diplômes», pot. 

Deux types de participation sont possibles : 
les inscrits à qui sera remis le texte écrit des conférences, une 
carte de membre, la bibliographie ; à qui seront demandés les 
travaux, symboliques, évoqués et qui auront un diplôme, 
symbolique, en fin d'année. La participation est de 10€ pour 
l' année. 
les auditeurs libres (pour 2 séances maximum). 

L' assistance aux séances de l'Université Populaire de l'IRELP se fait 
par inscription préalable en raison de la capacité d'accueil de la salle 
qui est de 40 places. 

Inscription Université Populaire de l'IRELP (à retourner à l'IRELP) 
70 rue des Panoyaux Paris 75020 

Nom: .... ............ ...... ... : ... : Prénon1 -: . . ..... . ....... . .... ...... . :adresse @ : ·· ·""' ·····-·: ..... . .. . ·.· . . ..... •.. 
Adresse: . ...... ....... . ... . .. .... . ..... .. . .. .. . .... ....... . . ...... . ..... . . . .... .... ...... .... ...... .. ... . . .. . ... .. .. . .... . 
Inscription annuelle : 10€ (à l'ordre de l'IRELP soit par retour de courrier, soit à l'ouverture : OUI NON) 
Auditeur libres indiquer les 2 séances : 

L'IDÉE LIBRE 
Abonnement ou réabonnement 4 N° par an 

Nom : ... . .................... .. .. . .... . Prénom : . .. .. . . . ... ... . . .. .. . 

Adresse: .... .... ... . . . .. ... . . ... ... . .. ... .. .. ... . .. . ....... .. .. . .. . .. . . 

□ Abonnement simple : 17 € □ Abonnement de soutien : 20 € 

□ Abonnement pour l' étranger : 22 € 

RÈGLEMENT 
D En ligne sur: www.flnp.fr par CCP : "Idée Libre " paris 4665-19S 

□ par chèque bancaire libellé au nom de "! 'Idée Libre " 

Abonnements, réabonnements et correspondances administratives sont à 
envoyer à Jean-Louis LARRAUX 
Toute correspondance concernant les textes doit être adressée à Claude 
SINGER 

Fédération Nationale Libre Pensée 
10-12, rue des fossés Saint Jacques 75005 Paris 
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TRIBUNE LIBRE 

La Libre Pensée de L'Essonne est intervenue le 28 novembre2009, au cours du « colloque 
international » organisé par la section socialiste de Villiers sur Orge intitulé : 

« La laïcité, avenir de l'Europe » 

Ce colloque réunissait : 

David Assouline, sénateur de Paris, qui a insisté sur les enjeux de la laïcité. 
« c'est un principe gravé dans le marbre de la Constitution et qui doit être inattaquable de ce fait» Il a donc réprouvé 
très fortement les atteintes menées par le gouvernement actuel, et principalement par le Président de la République, 
pourtant gardien de celle-ci .. Il indique par des exemples que ce ne sont pas des erreurs de langage, mais une 
agression en règle et programmée contre le principe de laïcité. 

Samuel Tomei, historien et rappelons, auteur d'un article dans l'ouvrage« 1905 la loi de séparation des Eglises et de 
l'Etat» (1) 
- « Je pose la question de savoir si la laïcité est une valeur universelle ou une spécificité à la française ? je récuse le terme 
valeur digne d'intérêt mais non pérenne, car la laïcité est un principe fondateur des droits de l'homme et du citoyen. Je 
rappelle que celui-ci est inscrit dans la fondation de la République, en France depuis la grande révolution. » 

Dominique Sopo, président de SOS racisme, qui a indiqué que le combat laïque doit se faire au quotidien et que la laïcité 
est sous-jacente et principale aux trois devises de la République : 
- « Il ne peut y avoir, sans laïcité, ni liberté, ni égalité, ni fraternité. Les évènements historiques l'ont démontré ; la laïcité 
c'est le respect de l'autre et c'est le seul principe qui amène la paix civile et qui permet de vivre ensemble.» 

Marcel Conrad, historien belge, qui a analysé ce que le Traité de Lisbonne applicable depuis le l er janvier 20 l 0, porte 
comme atteintes au x principes de laïcité et permet aux Eglises d'être de plus en plus entreprenantes auprès des instances 
de l'Union Européenne. 

Jean Lambert, députée britannique, qui a dépeint avec tristesse et humour les liens existant entre la religion anglicane et 
les pouvoirs publics dans la société britannique où le communautarisme est privilégié. Elle a déploré les concessions que 
font les travaillistes au pouvoir aux religions. 

Jean-Michel Quillardet, ancien Grand Maître du Grand Orient et Président de l'Observatoire International de la Laïcité, 
qui a redéfini les principes fondamentaux de la laïcité, qui devraient être adoptés par tous les pays. 
- « Ce n'est pas une religion, comme pouvait l'affirmer par exemple le Monde de décembre 2005 « la laïcité, une religion 
française», ni un courant de pensée. Il s'agit d'un principe universel, permettant à chaque individu sans crainte d'aucune 
sorte, d'exercer sa liberté de croire ou de ne pas croire. » 

Jean-Louis Bianco Député PS, qui a conclu les débats, a demandé, en renforçant l'appel du dernier intervenant de 
la salle, à tous les socialistes, à tous les républicains de se battre pour la laïcité qui permet d'aboutir à la paix civile, et à 
l'harmonie sociale. Ce combat doit être mené par chacun à sa place et au quotidien. 

Guy Juré est intervenu pour la Libre Pensée de l'Essonne (avec l'accord de Louis Couturier) après l'intervention de JM 
Quillardet en demandant à tous les laïques, à tous les républicains de ne pas mélanger les querelles ou les ambitions 
politiques à la défense de la laïcité. Celle-ci est l'affaire de tous et doit être très vigilante, car les atteintes à la laïcité sont 
continuelles: loi Carle, atteintes contre l'enseignement laïque, reconnaissance des diplômes d'université religieux à l'égal 
de ceux de l'Etat .. . Application à petites doses du rapport de la commission Jean-Pierre Machelon ( et là, on constate une 
grande méconnaissance de ce rapport par les élus), non abrogation de lois pétainistes. Il y en a d'autres aux échelons 
régionaux, départementaux et communaux. 

Texte rédigé par Guy Juré, représentant la Libre Pensée de l'Essonne à ce colloque, d'après les notes et le condensé réalisé 
par Michel Fouillet le secrétaire de la section socialiste de Villiers sur Orge 

(1) Ouvrage édité par l 'JRELP et la FNLP sous la coordination de JM Schiappa. 

Longjumeau : Maison de la Presse 

Orsay : librairie du Lycée 

Où se procurer « La Raison » ? 

- Les Ulis : Librairie de l 'Agora - Gif Courcelles : Intermarché 

- Palaiseau : Maison de la Presse 

Merci de nous signaler d'autres points de vente et de vérifier ceux là. 
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De la loi Falloux à la loi Carle 

La loi FALLOUX du 15 mars 1850, par son article 59, permet à l'Eglise de créer et de développer ses propres écoles et de 
toucher des subventions. 
Au titre de cette loi, le Conseil Général de l'Essonne a versé 576 980 € aux collèges privés pour le programme des travaux 
2005: maçonnerie, revêtements, ravalements, mises en conformité ... Pour 2003, c'était 477 889 €. 
A noter que le Conseil Général ne subventionne pas à la hauteur du plafond de 10 % *, le maximum légal, puisque celui-ci se 
monte à 1 367 466 €. Le principal bénéficiaire a été le Collège Saint Charles d'Athis-Mons pour 106 000 € en 2003 et 156 000 € 
en 2005. 
• en 1990, le lobby clérical voulait porter ce plafond de 10 % à 50 %. 

QUELQUES RAPPELS UTILES 

• La loi ASTIER de 1919 autorise l'Etat et les collectivités publiques à subventionner les écoles privées d'enseignement 
technique. 

• 1940 - 3 septembre - abrogation des lois de 1901 et 1904 contre les congrégations religieuses en France. A partir de 1966, 
l'Etat en reconnaît 3, puis 180. De 1944 à 1966, cette mesure pétainiste fut suspendue. 

• 1951 - 4 septembre - loi MARIE : le bénéfice des bourses d'Etat est étendu aux élèves de l'enseignement privé. Elle reprend 
un décret du 21 janvier 1942. 

• 1951 - 9 octobre - loi BARANGE : une allocation trimestrielle est versée à tout chef de famille ayant des enfants recevant 
l'enseignement du premier degré, privé comme publique. Elle est étendue en 1953 à l'enseignement supérieur. 

• 1959 -31 décembre - loi DEBRE . Elle propose aux établissements privé deux formules de contrôle : 
- le contrat d'association : maîtres rémunérés par l'Etat et frais de fonctionnement pris en charge par l'Etat; l'enseignement 

devrait être aligné sur les programmes de! 'enseignement public. 
- le contrat simple: maîtres rémunérés par l'Etat, mais l'établissement privé a la charge de son fonctionnement et une liberté 

totale pour l'enseignement. 
La loi DEBRE respecte le« caractère propre» dans chaque cas ( article 1). 
Elle limitait les contrats à 9 ans avec possibilité de prorogation (article 9) .... Le transitoire a la vie dure. 

• 1970- 1971 : les congrégations reprennent pied dans l'enseignement privé 
• 1977, loi GUERMEUR. Elle accorde de nouveaux avantages à l'enseignement privé : prêts à taux réduits, amélioration du 

forfait d'externat, nomination des maîtres à l'initiative des chefs d'établissement, respect du caractère propre des 
établissement. 

• Depuis, il y a eu les lois Pompidou, Charasse, Jospin, Carle .... 

Au titre de ces lois successives : 
Tous les citoyens de Yerres versent 480 € par élève de Yerres scolarisé à St Pierre de Brunoy ou à Ste Thérèse de 

Montgeron. Ceux d'Evry, 718,63 € par élève. Ceux de Draveil, 990 € ... Cela pour l'enseignement primaire privé. 
Tous les citoyens de l'Essonne versent plus de 4 millions d'€uros pour les collèges privés - à majorité catholiques- au 
titre des forfaits d'externat, des subventions d'investissement, des aides diverses. 
Ajoutons la contribution essonnienne aux engagements de la Région envers les lycées privés, de l'ordre de 3 millions 
d'€uros, et à ceux de l'Etat pour sa participation aux traitements et aux forfaits, de l'ordre de 35 millions d'€uros 

Un total de 50 millions d'€uros est ainsi détourné de l'Enseignement Public dans l'Essonne, au mépris de la liberté de conscience 
de la majorité des citoyens, pour que soit respectée celle des bénéficiaires des lois antilaïques. 

Ces lois qui nous ramènent à Falloux et à Pétain doivent être abrogées. 

Le serment du 19 juin 1960 doit être honoré. 
Louis Couturier 
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LA CONFERENCE-DEBAT SUR LES CREATIONNISMES S'EST TENUE AVEC SUCCES LE 16 MARS 

Présentée et animée par Olivier Brosseau, docteur en 
biologie, elle a réuni 23 participants. Pendant plus de 2 
heures, nous avons suivi un exposé très précis 
accompagné d'un diaporama, posé des questions, et 
échangé entre nous autour d'un pot convivial. Pour 
rendre compte de cet exposé , nous reprenons le texte 
d'un article écrit en juillet 2008 dans« Diverses cités», 
avec l'accord du conférencier. 

Réintroduire une transcendance dans la démarche 
scientifique pour acquérir un pouvoir perdu sur les 
sociétés, dicter à la science ses résultats et les 
applications qui en découlent, quelques soient leurs 
formes, les courants créationnistes ne cessent de se 
développer, notamment en Europe. Un de leurs objectifs 
n'est autre que de redéfinir la démarche scientifique sous 
le prétexte que la science moderne sans influence 

religieuse ou spirituelle n'aurait aucune éthique et conduirait donc à tous les excès. En ne distinguant plus les 
différents moyens d'accéder à la connaissance du monde qui nous entoure, il est d'autant plus facile aux 
créationnistes de justifier des pises de position politiques par la nouvelle science qu'ils auront redéfinie. 
Effectivement, si un Créateur a conçu la nature de manière aussi parfaite qu'ils le prétendent, il leur est alors aisé 
d'affirmer que des comportements qu'ils considèrent "déviants" - comme l'homosexualité ou l'avortement - vont à 
l'encontre de la volonté du Créateur et donc de les interdire. La question des créationnismes est définitivement 
extérieure à la science et relève du champ politique. C'est à ce titre qu'elle concerne l'ensemble des citoyens ! 
Historiquement, le créationnisme s'est développé aux Etats-Unis dans certaines Eglises évangéliques nord­
américaines dès la fin du 19e siècle, en opposition à l'acceptation de plus en plus large de la théorie darwinienne 
de l'évolution. Depuis lors, trois "croisades" créationnistes se sont succédées outre-Atlantique, dans les années 
1920, 1980 et 2000. A chaque fois, de lourdes procédures juridiques sont engagées pour imposer l'enseignement 
de doctrines créationnistes dans les programmes scientifiques scolaires. L'histoire du créationnisme dans ce pays 
illustre les changements stratégiques opérés par ces mouvements pour contourner le 1er amendement de la 
constitution américaine qui stipule que l'Etat ne doit soutenir aucune religion.( . .. ) la troisième croisade qui sévit 
aujourd'hui porte le nom de Dessein Intelligent (DD. Il s'agit d'une doctrine qui remet au goût du jour la théologie 
naturelle de William Paley, prêtre anglican du 19e siècle, en la saupoudrant de biochimie et de biologie 
moléculaire pour la rendre plus "scientifique". Que dit la théologie naturelle? La nature apparaît tellement bien 
faite, tellement complexe, les espèces sont tellement bien adaptées à leur milieu que l'on ne peut qu'en inférer 
l'existence d'un grand horloger, un designer à l'origine de cette apparente perfection et de cette complexité. 
Volontairement, ce grand concepteur n'est jamais identifié par les promoteurs du DI pour deux raisons tactiques : 
d'une part, pouvoir affirmer que le DI est une théorie scientifique et d'autre part pour inviter toutes les religions à 
les rejoindre. En réalité, le DI est un mouvement politique pseudo-scientifique porté par le Discovery Institute, un 
puissant think tank conservateur américain, qui a clairement affiché sa volonté de mise en place d'une théocratie 
dans une feuille de route à court, moyen et long terme, le "Wedge Document". Bien que les partisans du DI 
s'accommodent d'une évolution et différent donc des créationnistes "durs" des deux premières croisades, leur 
volonté de réintroduire une transcendance dans la démarche scientifique les situe bien dans la mouvance 
créationniste. 
Depuis 2000, c'est l'Europe qui est touchée de plein fouet par la question du créationnisme. Successivement, les 
ministres de l'éducation ou de la culture d'Italie, de Pologne, des Pays-Bas, de Serbie et d'Allemagne ont remis en 
cause l'enseignement de la théorie darwinienne de l'évolution à l'école. A chaque fois, l'objectif est d'introduire 
dans les programmes de sciences soit une version biblique de la Création, soit une évolution dirigée par un être 
transcendant au côté ou à la place de la théorie darwinienne de l'évolution. Ces interventions politiques ont 
conduit le Conseil de l'Europe à traiter en 2007 de cette question dans un rapport intitulé "Les dangers du 
créationnisme dans l'éducation". 
Et la France ? Nous pourrions nous sentir protégés du prosélytisme et du lobbying des créationnistes grâce à 
certaines des spécificités de la société française : la laïcité en premier lieu, définie par la loi de 1905 qui régit les 
relations entre l'Etat et les religions et constitue l'un des fondements de l'enseignement public; mais également le 
fonctionnement centralisé de l'éducation nationale qui limite les remises en cause locale des enseignements 
comme on l'observe, par exemple, aux Etats-Unis. Pourtant, la France elle aussi, dispose de structures 
créationnistes. Certaines promeuvent la véracité historique et scientifique du récit biblique de la Genèse comme le 
Cercle d'étude scientifique et historique (CESHE) ou le Centre d'études et de prospective sur la science (CEP). 
D'autres structures à tendances sectaires très prosélytes comme les Témoins de Jéhovah ou l'Eglise de 
Scientologie véhiculent également des positions créationnistes avec des moyens parfois considérables. Des 
associations comme l'Université Interdisciplinaire de Paris (UIP) - sous prétexte de dialogue entre science et 
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religion - se situent indiscutablement dans le prolongement du DI. Quant à l'Eglise catholique, elle aussi entretient 
une position finaliste qui voudrait que l'évolution soit orientée vers un but précis, l'Homme, aboutissement de 
l'œuvre du Créateur. Mais, les attaques contre la théorie darwinienne de l'évolution proviennent aussi de 
l'extérieur. Ainsi, début 2007, les envois personnalisés de milliers d'exemplaires d'un volumineux Atlas de la 
Création, par une organisation islamiste turque, touchent de plein fouet le milieu enseignant et universitaire 
français. Cette récente attaque souligne la puissance financière dont disposent ces mouvements. Par ailleurs, en 
proposant des sites Internet multilingues très élaborés et très "pédagogiques", ces mouvements se sont 
parfaitement adaptés aux moyens de communications les plus modernes et les plus efficaces pour toucher le plus 
de personnes possibles, y compris les plus jeunes,. Les mouvements créationnistes ont développé des réseaux 
internationaux puissants et ont su dépasser leurs divergences confessionnelles pour gagner en efficacité contre 
!"'ennemi commun", Darwin et sa théorie. 
Enfin, certaines prises de positions du chef de l'état sont très préoccupantes. La volonté manifestée par Nicolas 
Sarkozy de redéfinir la laïcité enfonce un coin dans le principal rempart qui se dresse devant le prosélytisme des 
mouvements créationnistes. C'est, en effet, grâce à cette loi que l'enseignement est indépendant de tout dogme 
religieux et que l'école peut former l'esprit critique des plus jeunes indépendamment de leur origine sociale ou 
religieuse. Lorsque le président Sarkozy déclare au Latran en décembre 2007 que "dans la transmission des valeurs 
et dans l'apprentissage de la différence entre le Bien et le Mal, l'instituteur ne pourra jamais remplacer le curé 
dans la radicalité du sacrifice de sa vie", il exprime sa certitude qu'une société ne peut se forger de valeurs morales 
en dehors de la religion. En voulant redonner un pouvoir social aux religions, notamment dans l'enseignement, 
Nicolas Sarkozy apporte de l'eau aux moulins des créationnistes qui sous prétexte d'un apport de valeurs morales 
dans la démarche scientifique souhaitent renouer les liens rompus entre science et religions pour mieux imposer 
leurs dogmes à la société. 

Olivier Brosseau est coauteur du livre "Les créationnismes : une menace pour la société française ? " (Syllepse, 
2008) avec C . Baudouin, 
contributeur de l'ouvrage Les mondes darwiniens (Syllepse, 2009) (www.lesmondesdarwiniens.org/) 
et administrateur du site Science, religion, société (www.tazius.fr/les-creationnismesD 

Voici les réflexions de quelques participants 

J: « L'exposé était clair, belle performance. Il 
aurait peut-être fallu insister un peu plus sur le 
faux darwinisme véhiculé par les médias, et sur 
les définitions du hasard. Pas assez de jeunes, 
comment les toucher ? J'ai beaucoup aimé le 
climat détendu. Bravo aux organisateurs, au 
conférencier, la petite collation à la fin était la 
bienvenue pour poursuivre les conversations sur 
le sujet. J'aimerais bien une conférence de ce type 
sur le climat.». 

C : « La démarche d'Olivier Brosseau m'a 
semblé plutôt rigoureuse, sa démonstration 
appuyée sur des faits et des citations précises 
d'auteurs, l'exposé bien structuré, avec un plan 
clair et annoncé pour bien suivre le fil directeur 

et une clarté d'expression. Moi qui suis athée et ai étudié en bio, et voyant l'homme dans l'écosystème et impactant 
l'écosystème, ça m'a permis d'entendre certains des arguments critiques contre les théories de Darwin : je ne savais 
pas que certaines personnes n'arrivent pas à accepter que "l'homme, d'un point de vue biologique, devient un animal 
comme un autre" et aussi que "l'homme ne serait pas au sommet d'une échelle des êtres" et que "l'évolution 
résulterait de hasard" et "ne tendrait pas forcément vers un but" .. . Je suis plutôt à l'aise avec ces idées pour vivre, et 
cela ne m'enlève pas ni morale ni sens de la vie en société, contrairement à ce que certaines personnes qui 
diabolisent le darwinisme voudraient faire croire. Il 'est choquant que certains créationnistes apparentent le 
darwinisme au nazisme ... Il était intéressant que l'intervenant connaisse et évoque précisément les personnalités 
scientifiques françaises impliquées dans ces mouvements et qui ont un large accès aux médias, et de voir le double 
discours qu'elles ont parfois hors micro. Ce qui est difficile pour le citoyen non averti, c'est que tous les 
documentaires, reportages, conférences sur l'évolution sont présentés comme étant autant scientifiques les uns que 
les autres, et souvent on ne connaît pas les fondements théoriques et réseaux d'appartenance de ces scientifiques. Ce 
qui m'a frappée : les moyens financiers et de communications importants qui sont déployés par les créationnistes, 
comme les sites Internet d'Harun Yahya avec de nombreux livres téléchargeables et des sites où des questions sont 
proposées aux élèves pour mettre leurs profs de bio mal à l'aise en classe ! 
Je ne connais pas nécessairement bien tous les enjeux et termes du débat sur la laïcité, ni les associations qui la 
défendent, mais j'y suis globalement attachée. Ce type d'initiative d'éducation populaire, de sensibilisation qui 
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décrypte l'actualité et donne des clés pour être plus vigilant est donc intéressant. Ce sujet me semble relever des 
missions d'une association qui défend la loi de 1905 puisque ces théories créationnistes veulent remettre en question 
l'enseignement de la science à l'école. » 

M. a trouvé la conférence très enrichissante et n'imaginait pas ces attaques contre la théorie de l'évolution et toute la 
spiritualité que les créationnistes essaient d' introduire dans l' enseignement. « Il est important que tout le monde le 
sache » Elle va continuer à se documenter et à lire. 

P. pense que ce qui est inquiétant, c'est la façon dont les créationnistes arrivent à renouveler leur théorie, alors que 
nous qui ne sommes pas des scientifiques, nous ne maîtrisons pas toutes les données sur l'évolution. Heureusement 
qu'il y a des conférences comme celle-là, car la puissance des créationnistes (financement, publications .... ) pose 
problème. 

J. pense qu'il faut faire soi-même des recherches pour rétablir les faits. La Libre Pensée sert de« poil à gratter» et 
nous aide à réfléchir. 

H. pense que la religion a un poids très lourd dans notre société. Cette conférence était très intéressante car il y a 
beaucoup de travail à faire. Peut-être qu'une pause au milieu de la conférence permettrait de poser davantage de 
questions. 

J. ne pensait pas qu'une conférence animée par un orateur de cette qualité, et sur ce sujet, pouvait avoir lieu à 
Vigneux, près de chez elle, avec un large éventail de participants. Cela développe l'esprit critique et donne envie de 
faire des recherches et de remettre en question ses connaissances ( par exemple le fameux « l'homme descend du 
singe ») . « Il faut continuer » 

Compte rendu du bureau de la LP 91 du 5 mars 2010 

Présents : Louis, Guy, Alain P, Danièle, Irène, Charles Excusés : Marcel, Françoise Absent : Alain V. 

Ordre du jour : 
PV des bureaux 
Elaboration d'un règlement intérieur 
Activités 
Réponses de l'enquête publique /privée 
Fête de la République le 21 septembre aux Ulis ;..- -­
Bulletin 
Agenda 
Banquet du 2 avril 

Activités 
➔ Notre article pour « La vie des fédérations » paraîtra dans la prochaine « Raison ». 
➔ Irène enverra à Charles le mot de Marcel sur le décès de Marc Prévôtel après son accord, pour le bulletin. C'est 

J.Claude Loew qui a représenté la délégation essonnienne à ses obsèques. Jean-Claude il a donné son accord 
pour présenter sa candidature au Congrès National qui aura lieu du 7 au 10 juillet 2010 à Bordeaux 

➔ Le Maire de Vigneux n'a pas répondu à notre lettre concernant l'intégration de la messe dans la cérémonie 
officielle du 11 novembre. La lettre sera diffusée à tous les adjoints, tous les conseillers et élus de Vigneux .. 
➔ L' ARAC va donner suite à la proposition de lettre que nous allons adresser à Monsieur Berson pour la 
réhabilitation des fusillés. 
➔ La démarche pour les changements de nos statuts est arrivée à temps auprès de la préfecture 
➔ Concernant les salles pour les obsèques civiles, c'est notre camarade Marsot de Dijon qui s'en occupe. 
➔ Banquet du 2 avril, inscriptions à faire d'urgence 

Enquête sur le financement public de l'enseignement privé dans l'Essonne: 
➔Françoise a obtenu la réponse sur le site du Conseil Général: 18 collèges sous contrat coûtent 99 580 €, plus 
576 980 € de subventions d'investissement. 
➔ Daniel Martin à Evry nous apprend que les délibérations du Conseil municipal donnent, pour les 160 élèves 
scolarisés dans le privé, 718,63 € par élève. 
➔ A Draveil, les contribuables versent 89 900 € pour l'école privée. 
➔ Aux Ulis, le maire et les conseillers sont contre la loi Carle. 

Les contributions écrites 
➔ La brochure relatant le colloque d'octobre 09 à Vigneux est chez l'imprimeur, 62 p. 2 ou 3 €; on l'aura le 8 
mars. 
➔ Le Mémorial de la LP en Seine et Oise est à corriger ; partager les 80 pages de relecture. 
➔ Biographie de M. Huron, en bonne voie. 
➔ Guy convient qu'il est en retard pour le rapport du colloque « Les acquis du Darwinisme aujourd'hui», étant 
donné ses problèmes de santé et le « gros morceau » ! ! 
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Fête de la République aux Œis le 21 septembre 
➔ Préparation de notre exposé sur la Révolution française et du dessin à proposer à Maud Olivier. 
➔ Joindre Serge Bianchi sur les acquis de la Révolution. 
➔ Louis propose de lire pour une bonne préparation « La Révolution française » sous la direction de Michel 
VIARD, une histoire toujours vivante, préface de Michel VOYELLE, aux Editions Tallandier, avec la contribution 
de 31 historiens. 

Le bureau a proposé pour le sommaire de La Raison 91 n°35 : 

Mot du président axé sur le Serment de Vincennes 
Mot sur Marc Prévôtel 
Banquet 
Article sur notre barde libre penseur Louis Lefèvbre 
Page trésorerie 
Article de Charles et Guy sur le rapport Machelon en tribune libre 
Pub sur La Raison, l'Idée Libre, la radio, l'IHEU à Oslo en 2011. 

Agenda: Vigneux, 16 mars: conférence d'Olivier Brosseau sur les créationnismes 
Paris XII0 

, le 2 avril, Banquet du vendredi dit saint, 
Vincennes : 10 juin ,rassemblement 
Marcoussis, 26 juin : Congrès départemental 
Abbeville, 4 juillet : Rassemblement pour le Chevalier de la Barre 
Bordeaux , 7,8,9 et 10 juillet: Congrès National 

Les Œis, 21 septembre: :fëte de la République 

Prochains bureaux le 9 avril et le 7 mai 

En juin à Vigneux 

La secrétaire, Irène 

Repas fraternel et débat sur le bilan et les perspectives de l'activité du groupe de Vigneux. 

Nous y inviterons toutes les personnes qui ont pris contact avec nous ou qui ont déjà participé aux réunions 
publiques précédentes. Les camarades libres penseurs seront les bienvenus .. . Il est prévu que chacun apportera 
quelques chose à boire ou à manger, des chansons, des photos de l'année et de la bonne humeur ! 

Date et lieu auprès de Christiane : 06 17 97 18 98 ou de Charles 06 12 21 17 70 et à 
libre-pensee-vigneux-val-de-seine@hotmail.fr 

Congrès départemental 

Le 26 juin après midi à Marcoussis se tiendra le Congrès de la LP 91 où tous les adhérents sont 
invités à participer puisqu'il s'agira de se prononcer sur l'activité de la Libre Pensée et de 
désigner la délégation de notre fédération pour le Congrès national qui se tiendra du 7 au 10 
Juillet à Artigues près de Bordeaux. 
Les contributions à la discussion pour le Congrès départemental peuvent être envoyées jusqu'à 
fin mai à: Irène irene.lavignolle@hotmail.fr, ou LP 91 chez Françoise ROUSSEAU, 3 place 
d'Allemagne 91300 MASSY 
Les textes envoyés seront validés par le bureau qui se tiendra début juin pour être proposés à la 
discussion. 

Rassemblement pour le 50ème anniversaire du Serment de Vincennes 

avec Marc Blondel 

19 juin à 10h, place Edouard Renard (Paris XIIe) 
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1 , 50utien 
Appe a 

Pour réussir Oslo 2011, la Fédération Nationale s'engage, mais à action exceptionnelle il faut des 
ressources exceptionnelles. 

Ce que nous ne pouvons pas faire sans vous : 

Multiplier les échanges bilatéraux, sans coût supplémentaire pour nos amis étrangers ou pour nous-mêmes, 

Faire voyager de jeunes libres penseurs français, 
Faire traduire et diffuser dans davantage de langues l'appel 
intenational, 
Aider à la réédition des actes du Congrès de Rome de 1904. 

Chaque souscripteur qui en fera la demande recevra un reçu fiscal lui 
permettant de déduire de ses impôts 66% de la somme versée. 
En août 2011, à Oslo en Norvège, en liaison avec le Congrès 
International de l'IHEU, se tiendra le Congrès mondial de la Libre 
Pensée où sera proclamée l'Association Internationale de la Libre 
Pensée, l'adoption des statuts et la désignation des instances 
internationales. 

Au programme : conférence de Charles Susanne sur « Darwin et le 
créationnisme», conférence de Max Wallace (sous réserve) sur 

« l'économie pourpre» (ou comment les Églises se font de !_'argent), 
èonférence de Jacques Lafouge sur-« ie combat pour la séparati~n des­
Églises et des États dans le monde», puis proclamation de l'AILP. 

Souscrivez massivement au fonds international de la Libre Pensée 
Afin de mener au mieux ces différentes activités, il est important de 
pouvoir disposer des sommes nécessaires, notamment pour aider les 
jeunes libres penseurs des autres pays à venir au congrès de la Libre 
Pensée française et les libres penseurs des pays en difficultés à Oslo. 

Un petit dépliant 
est disponible ♦ 
pour collecter 

les fonds 

La Rabon n• 550 . i1vril 2010 

Par ailleurs, le Comité International de Liaison des Athées et des Libres penseurs mène actuellement une campagne 
de solidarité internationale avec le juge Luigi Tosti, victime de la répression cléricale. À son initiative, des 
délégations vont se faire aux ambassades d'Italie dans les différents pays pour exiger la fin de cette répression. 

La campagne laïque de la National Secular Society d'Angleterre, contre le financement public de la visite du pape 
en septembre 2010, est relayée par le CILALP sur les différents continents, afin d'assurer une véritable solidarité 
internationale. 

C'est pour toutes ces raisons, que la Libre Pensée vous appelle à verser massivement pour alimenter le fonds 
international de solidarité de la Libre Pensée. 

* Pour l'Association Internationale de la Libre Pensée : souscrivez ! 

Je soutiens la création en 2011 del ' Association Internationale de la Libre Pensée: 

Nom : ..... .... ..... ..... ..... ... ....... .. .... ...... ... ... ....... .. .. .... ...... ..... ......... Prénom : .... ... ...... ..... .. ..... . ...... . . ...... .. ..... . 

Adresse: ............... ... .. .. .. ......... .... .... ..................... ....... .......... ..... .. .. ..... .... ...... ....... .... .... . ................. ... ... .... . . 

CP: . .. . ...... .. .. .. . .... . . . Commune: . . .. .. .. . .... . .. .. .. .. ... .. . .. ... ... . 

Je verse : ...................... €. Chèque à l'ordre de « Libre Pensée - 2011 » À retourner à : 
Libre Pensée - 10/12 rue des Fossés Saint-Jacques - 75005 Paris 
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La recherche sur l'embryon humain 

Sommaire 
• Ouverture du colloque par Marc BLONDEL 
• Accueil et réflexions par Axel KAHN 
• Communication de Pierre JOUANNET 
• L'embryon et le fœtus sont-ils une personne? 

par Israël NISAND 
• Examen critique des fondements philosophico­

politiques de la bioéthique par Philippe 
DESCAMPS 

• La loi bioéthique : problèmes et enjeux par 
Dominique GOUSSOT 

• Points de vue d'un libre-penseur par Jean­
Sébastien PIERRE 

• Clôture par Marc BLONDEL 
• Déclaration adoptée par les participants au 

colloque 

Les actes du colloque organisé à la Faculté de 
Médecine de Paris le 10 octobre 2009 

par la Commission Sciences de la Libre Pensée 

sont disponibles auprès de la Libre Pensée 91 
au prix de 12 € (107 pages) 

Passez vos commandes ! 

Libre Pesée 91 
Chez Françoise Rousseau 
3, place d'Allemagne 
91300 MASSY 

drousseau2@wanadoo.fr 

01 60 11 16 50 

BULLETIN D'ADHESION à la Fédération de la Libre Pensée de l'Essonne 

NOM : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom : ............. ..... ... .. .. ... ... ... ... .. ... . .... . 

Adresse: ....... .... ............. . ............ ... ..... ....... ... . . .... ...... . . .... . . .. .......... . ................................... . 

Code postal : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ville : ....... ..... . ... ..... ... ..... ..... . ...... ............. . 

Téléphone : .... . ... .. .. .... . ... ....... . . ..... ........ .... .. Email : . .............. .. ..... . .... . ... .......................... ........ . 

Montant de ia cotisation pour l'année 2010 : 72 € (dont 28,05 € déductibles des impôts) 

Cette cotisation comprend : la part nationale, la cotisation à l'IRELP, Entraide et solidarité et la part du département 
Elle comprend aussi l'abonnement à« La Raison» Gournal national de la Libre Pensée) et au journal départemental. 

Montant de la cotisation sans« La Raison»: 60,50 € (dont 28,05 € déductibles des impôts) 

Vous avez la possibilité d'envoyer plusieurs chèques en précisant les dates d'encaissement. 

Chèque(s) à l'ordre de« LP 91 » à envoyer avec le bulletin d'adhésion à: 

LP 91 chez Françoise ROUSSEAU, 3 place d'Allemagne 91300 MASSY 

drousseau2@wanadoo.fr 01 60 Il 16 50 ou irene.lavignolle@hotrnail.fr 

Siège social : 
FEDERATION DÉPARTEMENTALE DE LA LIBRE PENSÉE LARAISON91 

Le journal de la Fédération des Libres Penseurs de l'Essonne LP 91 chez Françoise ROUSSEAU, 3 place d'Allemagne 91300 

Association loi 1901 
MASSY 
Courriel: 

LP 91 chez Françoise ROUSSEAU, 3 place d'Allemagne 
FEDERATION NATIONALE DE LA LIBRE PENSÉE 

91300 MASSY 
10/12 rue des fossés St Jacques 

Imprimé par nos soins. Tiré à 150 exemplaires 
75005 Paris 

Directeur de Publication : Louis Couturier 
téléphone : 0146342150 - Fax: 0146342184 

Rédacteur en chef: Louis Couturier 
Maquette et mise en page : Charles Churaqui 

Site national : www.fnlp .fr 

Envoi : Alain Picaud. 

Ont contribué à ce nwnéro : Louis Couturier, Irène Lavignolle, Guy Juré, Marcel Caballero, Charles Churaqui, Olivier 
Brosseau, Françoise Rousseau. 

Les articles signés n'engagent pas nécessairement le point de vue de la Fédération Départementale de l'Essonne. 
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